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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’AUSTRALIE ET LE GOU-
VERNEMENT DES ÉMIRATS ARABES UNIS RELATIF AUX SERVI-
CES AÉRIENS 

Le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement des Émirats arabes unis, ci-
après dénommés les Parties contractantes, 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale ouverte à la 
signature à Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de conclure un accord relatif aux services aériens, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf indication contraire :  
(a) L’expression « autorités aéronautiques » s’entend, pour chaque Partie contrac-

tante, de l’autorité ou des autorités notifiées par écrit de temps à autre par une 
Partie contractante à l’autre Partie contractante; 

(b) L’expression « services convenus » s’entend des services aériens réguliers ex-
ploités sur les routes indiquées à l’annexe au présent Accord pour le transport de 
passagers et de fret conformément aux droits à la capacité convenus; 

(c) Le terme « Accord » s’entend du présent Accord et de l’annexe qui y est jointe;  
(d) Le « fret » inclut le courrier; 
(e) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile inter-

nationale ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et inclut : 
 (i) Toute annexe ou tout amendement à celle-ci, adopté conformément à 

l’article 90 de ladite Convention dans la mesure où une telle annexe ou un 
tel amendement a été adopté à un moment donné par les deux Parties 
contractantes; et 

 (ii) Tout amendement entré en vigueur, en vertu de l’article 94(a) de ladite 
Convention et ratifié par les deux Parties contractantes; 

(f) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend d’une entre-
prise ou d’entreprises de transport aérien désignées et autorisées conformément 
aux articles 2 (Désignation) et 4 (Autorisation) du présent Accord; 

(g) L’expression « services au sol » s’applique, mais sans s’y limiter, à la prise en 
charge au sol des passagers, du fret et des bagages, ainsi qu’à la fourniture de 
services de restauration; 

(h) L’expression « route indiquée » s’entend d’une route spécifiée dans l’annexe au 
présent Accord; 

(i) Le terme « tarif » s’entend de tout tarif, taux ou prix à percevoir pour le trans-
port des passagers (et de leur bagage) et/ou des frets (à l’exclusion du courrier) y 
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compris le transport sur une base inter ou intra par les compagnies de transport 
aérien ou leurs agents et des conditions dans lesquelles ils sont offerts; 

(j) Les termes et expressions « territoire », « service aérien », « service aérien inter-
national », « entreprise de transport aérien » et « escale non commerciale » ont 
le sens que leur donnent les articles 2 et 96 de la Convention; 

Article 2. Désignation 

Chaque Partie contractante peut désigner par écrit à l’autre Partie une ou plusieurs 
entreprises de transport aérien qui seront chargées d’exploiter les services convenus sur 
les routes indiquées et de révoquer par écrit la désignation de cette entreprise ou de ces 
entreprises de transport aérien. 

Article 3. Octroi des droits 

1. Chacune des Parties contractantes accorde à l’autre Partie les droits énoncés 
dans le présent Accord pour permettre à l’entreprise désignée de cette autre Partie 
d’établir et d’exploiter des services aériens internationaux sur les routes indiquées dans 
l’annexe. 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises désignées de 
chaque Partie contractante bénéficient des droits suivants : 

 (a) Le droit de survoler sans y faire escale le territoire de l’autre Partie contrac-
tante; 

 (b) Le droit d’y faire des escales non commerciales; et 
 (c) Le droit d’atterrir sur le territoire de l’autre Partie contractante aux fins d’y 

embarquer ou d’y débarquer, en trafic international, des passagers et du fret 
à l’occasion de l’exploitation d’un service convenu.  

3. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante, autres que cel-
les visées à l’article 2 (Désignation) du présent Accord, bénéficient également des droits 
visés aux alinéas a) et b) du paragraphe 2 du présent article.  

4. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne doit être interprétée 
comme conférant à l’entreprise désignée de l’une des Parties contractantes le privilège 
d’embarquer sur le territoire de l’autre Partie contractante des passagers et du fret trans-
portés en exécution d’un contrat de location ou moyennant rémunération pour les débar-
quer en un autre point situé sur le territoire de cette autre Partie. 

5. En certains points des routes indiquées, chacune des entreprises de transport aé-
rien désignées pourra utiliser les pistes, les aéroports et toutes autres installations four-
nies par les Parties contractantes sur une base non discriminatoire.  

6. Si, à la suite d’un conflit armé, de troubles ou d’événements politiques ou de 
circonstances extraordinaires, les entreprises de transport aérien désignées de l’une des 
Parties contractantes ne sont pas en mesure d’exploiter un service sur leurs routes habi-
tuelles, l’autre Partie contractante s’efforcera dans toute la mesure de ses moyens de faci-
liter l’exploitation dudit service en réorganisant temporairement lesdites routes sur la 
base d’un accord mutuel entre les Parties contractantes. 
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Article 4. Autorisation 

1. Les services convenus pourront être exploités, en totalité ou en partie, à tout 
moment, mais uniquement lorsque : 

 a) La Partie contractante à laquelle les droits ont été accordés aura désigné 
conformément à l’article 2 (Désignation) l’entreprise ou les entreprises de 
transport aérien choisies pour exploiter la route indiquée; et  

 b) La Partie contractante qui accorde les droits aura donné aussi rapidement 
que possible l’autorisation d’exploitation appropriée à l’entreprise ou aux 
entreprises de transport aérien concernées (sous réserve des dispositions de 
l’article 5 (Retrait et limitation de l’autorisation)). 

2. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante pourront exiger des entre-
prises de transport aérien désignées par l’autre Partie la preuve qu’elles sont en mesure 
de remplir les conditions prescrites par les lois et règlements qu’elles appliquent norma-
lement, conformément aux dispositions de la Convention, en matière d’exploitation des 
services aériens internationaux. 

Article 5. Retrait et limitation de l’autorisation 

1. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante, en ce qui concerne 
une entreprise de transport aérien de l’autre Partie contractante, peuvent refuser 
l’autorisation visée à l’article 4 (Autorisation) du présent Accord, révoquer ou suspendre 
ladite autorisation ou imposer des conditions, à titre temporaire ou définitif, à tout mo-
ment au cours de l’exercice des droits par l’entreprise de transport aérien désignée : 

 a) Dans le cas où l’entreprise de transport aérien n’est pas habilitée en vertu 
des lois et règlements, ou ne se conforme pas auxdits règlements et lois 
normalement appliqués par les autorités aéronautiques de la Partie contrac-
tante conformément à la Convention; 

 b) Dans le cas où les autorités aéronautiques de la Partie contractante n’ont pas 
l’assurance qu’une part importante et le contrôle effectif de l’entreprise sont 
détenus par la Partie contractante qui a désigné l’entreprise ou par ses res-
sortissants; 

 c) Dans le cas où l’entreprise de transport aérien refuse d’exploiter les services 
convenus conformément aux conditions prescrites par le présent Accord. 

2. Sauf nécessité d’imposer immédiatement la révocation, la suspension ou 
l’imposition de conditions visées au paragraphe 1 du présent article en vue d’éviter que 
les lois et règlements d’une Partie contractante ou les dispositions du présent Accord ne 
soient enfreints, il n’est fait usage de ladite faculté qu’après consultation entre les Parties 
contractantes.  

Article 6. Application des lois 

1. Les lois et règlements de l’une des Parties contractantes relatifs à l’entrée sur 
son territoire, ou à la sortie de son territoire, des aéronefs affectés à la navigation aé-
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rienne internationale ou au survol par ces aéronefs dudit territoire s’appliquent aux aéro-
nefs des entreprises désignées de l’autre Partie contractante. 

2. Les lois et règlements de l’une des Parties contractantes régissant sur son terri-
toire, l’entrée, le séjour et la sortie des passagers, des équipages, du fret et des aéronefs 
(y compris les lois et règlements relatifs aux formalités d’entrée, de congé, de sécurité aé-
rienne, d’immigration, de passeports, de douane, de quarantaine ou, dans le cas du cour-
rier, des lois et réglementations postales) seront applicables aux passagers, équipages, 
frets et aéronefs des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contrac-
tante pendant leur présence sur le territoire de la première Partie contractante. Lesdites 
lois seront appliquées également par chaque Partie contractante aux passagers, équipages, 
frets et aéronefs de tous les pays sans distinction fondée sur la nationalité de l’entreprise 
de transport aérien. 

Article 7. Reconnaissance des certificats et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou 
validés par une Partie contractante et en cours de validité sont reconnus par l’autre Partie 
contractante pour l’exploitation des services convenus, à condition que lesdits certificats 
et brevets aient été délivrés ou validés conformément aux normes établies en vertu de la 
Convention. Cependant, chaque Partie contractante se réserve le droit de ne pas reconnaî-
tre la validité, aux fins de vols effectués en vertu des droits octroyés aux termes du para-
graphe 2 de l’article 3 (Octroi de droits), des brevets d’aptitude et des licences accordés à 
ses propres ressortissants par l’autre Partie contractante. 

2. Si les privilèges ou les conditions de délivrance des licences ou brevets 
d’aptitude accordés ou validés par une Partie contractante autorisent un écart par rapport 
aux normes établies au titre de la Convention, et si ledit écart a été enregistré par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale, les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie contractante peuvent, sans préjudice des droits de la première Partie contractante 
aux termes du paragraphe 2 de l’article 8 (Sécurité), demander la tenue de consultations 
conformément à l’article 17 (Consultations) du présent Accord avec les autorités aéro-
nautiques de la première Partie contractante, en vue de s’assurer que la pratique en ques-
tion rencontre leur agrément. L’incapacité de parvenir à un accord satisfaisant constituera 
un motif pour demander l’application de l’article 5 (Retrait et limitation de l’autorisation) 
du présent Accord.  

Article 8. Sécurité 

1. Chaque Partie contractante peut demander la tenue de consultations sur les nor-
mes de sécurité maintenues par l’autre Partie contractante en ce qui concerne les équipa-
ges, les aéronefs et leur exploitation par l’autre Partie contractante. Ces consultations doi-
vent avoir lieu dans les 30 jours suivant ladite demande. 

2. Si, à l’issue de ces consultations, une Partie contractante constate que l’autre 
Partie contractante n’applique pas efficacement dans un quelconque domaine des normes 
et conditions de sécurité au moins aussi rigoureuses que les normes minimales établies 
déjà en vigueur en vertu de la Convention, l’autre Partie contractante sera informée de 
ces constatations ainsi que des mesures jugées nécessaires afin de se conformer à ces 
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normes minimales et prendra les mesures correctives appropriées à cet effet. L’incapacité 
de cette autre Partie contractante de prendre les mesures appropriées dans les quinze (15) 
jours, ou une période plus longue dont il pourra être convenu, constitue un motif pour 
l’application du paragraphe 1 de l’article 5 (Retrait et limitation de l’autorisation) du pré-
sent Accord.  

3. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, il est convenu 
que tout aéronef exploité par une ou des entreprises de transport aérien de l’une des Par-
ties contractantes en service vers le territoire d’une autre Partie contractante ou à partir de 
son territoire peut, lorsqu’il est sur le territoire de l’autre Partie contractante, faire l’objet 
d’un examen par les représentants autorisés de l’autre Partie contractante, à bord et à 
l’extérieur de l’aéronef, afin de vérifier la validité des documents de navigation de 
l’aéronef et ceux de son équipage et la condition apparente de l’aéronef et de son équi-
pement (dénommé au présent article « inspection de l’aire de trafic »), sous réserve 
qu’elle n’entraîne pas un délai déraisonnable.  

4. Dans le cas où une telle inspection ou une série d’inspections de l’aire de trafic 
soulève : 

 (a) De vives préoccupations du fait qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéro-
nef ne satisfait pas les normes minimales établies déjà en vigueur en vertu 
de la Convention; ou 

 (b) De vives préoccupations en raison d’un manque d’entretien et de gestion ef-
ficaces des normes de sécurité en vigueur en vertu de la Convention,  

la Partie contractante procédant à l’inspection peut conclure, aux fins de l’article 33 de la 
Convention, que les conditions en vertu desquelles le certificat ou les permis concernant 
ledit aéronef ou l’équipage dudit aéronef ont été émis ou validés, ou que les conditions 
en vertu desquelles ledit aéronef est exploité, ne sont pas égales ou supérieures aux nor-
mes minimales établies en vertu de la Convention. 

5. Si, dans le cas où l’accès aux fins d’entreprendre une inspection de l’aire de tra-
fic d’un aéronef exploité par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien de l’une 
des Parties contractantes conformément au paragraphe 3 est refusé par le représentant de 
ladite ou desdites entreprises de transport aérien, les préoccupations de l’autre Partie 
contractante du type visé au paragraphe 4 sont alors justifiées et constituent un motif 
pour l’application des dispositions visées audit paragraphe.  

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
l’autorisation d’exploitation d’une entreprise ou d’entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie contractante immédiatement dans le cas où la première Partie contractante 
conclut, soit à la suite d’une inspection de l’aire de trafic, d’une série d’inspections, d’un 
refus d’accès à l’aire de trafic aux fins d’inspection, de consultations ou autres, qu’une 
mesure immédiate est essentielle pour assurer la sécurité des opérations aériennes.  

7. Toute intervention par l’une des Parties contractantes conformément aux para-
graphes 2 ou 6 ci-dessus est arrêtée dès que les motifs qui ont entraîné ladite intervention 
cessent d’exister.  
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Article 9. Sécurité de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les 
Parties contractantes affirment que l’obligation qu’elles ont de protéger la sécurité de 
l’aviation civile contre tous actes d’intervention illégale constitue un élément essentiel du 
présent Accord. Sans restreindre la portée de leurs droits et obligations en vertu du droit 
international, les Parties contractantes se conforment notamment aux dispositions de la 
Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéro-
nefs, ouverte à la signature à Tokyo le 14 septembre 1963, aux dispositions de la 
Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, ouverte à la Haye le 
16 décembre 1970, et aux dispositions de la Convention pour la répression d’actes illici-
tes dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, ouverte à la signature à Montréal le 
23 septembre 1971, et à celles du Protocole pour la répression des actes illégaux de vio-
lence dans les aéroports affiliés à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 
24 février 1988.  

2. Les Parties contractantes se prêtent, sur demande, toute l’aide nécessaire pour 
prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et tous autres actes illicites portant atteinte à 
la sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installa-
tions de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace à la sécurité de l’aviation ci-
vile.  

3. Les Parties contractantes se conforment aux normes de sécurité aérienne fixées 
par l’Organisation de l’aviation civile internationale qui figurent dans les annexes à la 
Convention dans la mesure où lesdites dispositions s’appliquent aux Parties contractan-
tes.  

4. Les Partie contractantes exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés par el-
les, des exploitants d’aéronefs dont le principal établissement ou la résidence permanente 
sont situés sur leur territoire et des exploitants des aéroports se trouvant sur leur territoire 
qu’ils se conforment auxdites dispositions relatives à la sécurité aérienne.  

5. Chaque Partie contractante accepte que ses exploitants d’aéronefs soient tenus 
de respecter les dispositions de sécurité visées ci-dessus aux paragraphes 3 et 4 et dont 
l’autre Partie contractante exige l’observation lorsque leurs aéronefs entrent sur le terri-
toire de celle-ci, en sortent ou s’y trouvent. Chaque Partie contractante prend des mesures 
appropriées pour protéger les aéronefs et contrôler les passagers, les équipages, leurs ba-
gages à main, les frets et les provisions de bord avant et pendant les opérations 
d’embarquement ou de chargement. En outre, chaque Partie contractante examine dans 
un esprit positif toute demande formulée par l’autre Partie contractante en vue d’obtenir 
que des mesures spéciales de sécurité soient prises en cas de menace particulière.  

6. En cas d’incident ou de toute menace d’incident entraînant la capture illicite 
d’aéronefs civils ou en cas d’autres actes illicites dirigés contre la sûreté de passagers, 
d’équipages, d’aéronefs, d’aéroports et d’installations de navigation aérienne, chaque 
Partie contractante prête son assistance à l’autre Partie contractante en facilitant les 
communications et en prenant d’autres mesures appropriées pour mettre fin rapidement et 
au moindre risque audit incident ou à ladite menace.  

7. En ce qui concerne la sécurité aérienne, les autorités aéronautiques d’une Partie 
contractante peuvent demander des consultations immédiates avec les autorités aéronau-
tiques de l’autre Partie contractante. 
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8. Lorsqu’une Partie contractante a des raisons légitimes de croire que l’autre Par-
tie contractante a dérogé aux dispositions visées au présent article, les autorités aéronau-
tiques de la première Partie contractante peuvent demander des consultations immédiates 
avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. L’incapacité de réaliser un 
accord satisfaisant dans les quinze (15) jours à partir de la date de cette demande consti-
tue un motif pour l’application du paragraphe 1 de l’article 5 (Retrait et limitation de 
l’autorisation) du présent Accord. En cas d’urgence, une Partie contractante peut prendre 
des mesures aux termes du paragraphe 1 de l’article 5 (Retrait et limitation de 
l’autorisation) avant l’expiration du délai de quinze (15) jours. Toute mesure prise 
conformément à ce paragraphe est suspendue dès que l’autre Partie contractante s’est 
conformée aux dispositions relatives à la sécurité du présent article.  

Article 10. Redevances d’installations et de services aéroportuaires 

1. Les redevances imposées à une entreprise de transport aérien désignée d’une 
Partie contractante par les organismes compétents de l’autre Partie contractante pour 
l’usage par cette entreprise de transport aérien désignée de l’aéroport, des voies aériennes 
et autres installations et services de l’aviation civile ne seront pas plus élevées que celles 
imposées par cette Partie à ses propres entreprises de transport aérien désignées effec-
tuant des opérations internationales similaires et utilisant des aéronefs et des installations 
et services connexes analogues.  

2. Chaque Partie contractante s’engage à encourager des consultations entre ses 
autorités responsables de la perception des redevances et les entreprises de transport aé-
rien désignées utilisant les services et les installations. Dans la mesure du possible, ces 
consultations seront organisées par l’intermédiaire des organismes représentant les entre-
prises de transport aérien. Toute proposition visant à modifier le montant des redevances 
d’usage mentionnées dans le présent article sera chaque fois que possible notifiée aux en-
treprises de transport aérien désignées, dans un délai raisonnable accompagné des don-
nées et renseignements pertinents, de manière à leur permettre d’exprimer leur point de 
vue avant que ces modifications ne soient adoptées.  

3. Aucune des Parties contractantes ne donnera la préférence, ou n’autorisera les 
autorités responsables à le faire, à ses propres entreprises de transport aérien ou à toute 
autre entreprise de transport aérien par rapport à une entreprise désignée de l’autre Partie 
contractante effectuant des opérations internationales similaires pour l’application de ses 
règlements concernant les douanes, l’immigration, la quarantaine et autres dispositions 
similaires ou pour l’utilisation des aéroports, voies aériennes, services de circulation aé-
rienne et autres installations connexes relevant de son autorité.  

Article 11. Capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées par les deux Parties contractantes 
auront la faculté d’exploiter, dans des conditions équitables et égales, les services conve-
nus sur les routes indiquées, entre leurs territoires respectifs. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées par chacune des Parties contractan-
tes doivent, en exploitant les services convenus, prendre en considération les intérêts des 
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entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie, afin de ne pas affecter indû-
ment les services que ces dernières assurent en totalité ou en partie sur la même route.  

3. La capacité exploitable par les entreprises de transport aérien désignées des Par-
ties contractantes entre leurs territoires respectifs pour le transport du trafic dans le cadre 
des services convenus sur les routes spécifiées sera strictement réglementée en fonction 
des besoins du trafic en provenance de l’Australie, à destination des Émirats arabes unis 
et vice versa.  

4. Les prestations fournies par les entreprises de transport aérien désignées pour le 
transport du trafic en provenance ou à destination de points sur leurs routes spécifiées 
dans les territoires de pays tiers seront décidées conformément aux principes généraux 
auxquels la capacité sera adaptée : 

 a) Aux besoins du trafic à destination ou en provenance du territoire de la Par-
tie contractante qui a désigné l’entreprise; 

 b) Aux besoins du trafic existant dans les régions desservies par les services 
convenus, compte tenu des services aériens locaux et régionaux; et 

 c) Aux exigences de l’exploitation des services long-courriers.  
5. La capacité qui pourra être offerte en vertu du présent article par les entreprises 

de transport aérien de chaque Partie contractante dans le cadre des services convenus sera 
celle dont les autorités aéronautiques des Parties contractantes seront convenues avant le 
commencement de l’exploitation desdits services par lesdites entreprises de transport aé-
rien et périodiquement par la suite.  

Article 12. Statistiques 

1. Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes fourniront à 
celles de l’autre Partie contractante, ou demanderont à leurs entreprises de transport aé-
rien désignées de le faire, sur demande, les relevés statistiques, périodiques ou autres, 
dont celles-ci auront raisonnablement besoin pour examiner l’exploitation des services 
convenus, y compris, mais pas seulement, les états statistiques liés au volume du trafic 
acheminé par ces entreprises de transport aérien désignées entre des points situés sur le 
territoire de l’autre Partie contractante et d’autres points sur les routes indiquées montrant 
l’origine et la destination de ce trafic.  

2. Les méthodes de confection et de transmission desdites statistiques feront 
l’objet de décisions conjointes des autorités aéronautiques qui appliqueront sans délai les 
décisions en question.  

Article 13. Droits de douane et autres redevances 

1. Les aéronefs exploités pour les services convenus par l’entreprise de transport 
aérien désignée de l’une des Parties contractantes ainsi que leur équipement normal, les 
fournitures en carburants, huiles lubrifiantes (y compris les combustibles hydrauliques) et 
lubrifiants, fournitures techniques consomptibles, les pièces de rechange (y compris les 
moteurs), les provisions de bord (y compris les denrées alimentaires, les boissons, les al-
cools, le tabac et autres destinés à la vente ou à être utilisés en quantités limitées par les 
passagers en vol), ainsi que d’autres articles destinés à être utilisés uniquement dans le 
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cadre de l’exploitation ou de l’entretien journalier, qui se trouvent à bord desdits aéronefs 
sont, à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante, exonérés de droits de 
douane, frais d’inspection et autres redevances et droits nationaux, à condition que ledit 
équipement et lesdites fournitures et provisions demeurent à bord de l’aéronef jusqu’à 
leur réexportation.  

2. Les articles suivants sont exonérés de droits de douane, de frais d’inspection et 
d’autres redevances et droits nationaux : 

 (a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes et destinées à être utilisées à bord d’aéronefs exploités en tra-
fic international par les entreprises de transport aérien désignées par l’autre 
Partie contractante; 

 (b) Les pièces de rechange (y compris les moteurs) et tous les équipements aé-
roportés importés sur le territoire de l’une des Parties contractantes et qui 
sont nécessaires à l’entretien et à la réparation des aéronefs assurant les ser-
vices convenus; 

 (c) Les carburants, huiles lubrifiantes (y compris les huiles hydrauliques) et les 
lubrifiants destinés aux entreprises aériennes désignées de l’une des Parties 
contractantes pour des aéronefs exploités en services convenus, même lors-
que ces approvisionnements doivent être utilisés sur toute partie du trajet 
survolant le territoire de la Partie contractante sur lequel elles ont été em-
barquées.  

3. L’équipement normal des aéronefs, ainsi que les pièces de rechange (y compris 
les moteurs), les provisions de bord, les fournitures en carburant, huiles lubrifiantes (y 
compris les huiles hydrauliques) et lubrifiants et les autres articles visés au paragraphe 1 
du présent article, conservés à bord des aéronefs exploités par l’entreprise désignée de 
l’une des Parties contractantes, ne peuvent être débarqués sur le territoire de l’autre Partie 
contractante qu’avec l’autorisation des autorités douanières dudit territoire. En pareil cas, 
ils peuvent être placés sous la surveillance desdites autorités jusqu’à ce qu’ils soient ré-
exportés ou écoulés de toute autre manière conformément aux procédures et règlements 
douaniers de cette autre Partie contractante.  

4. Les exemptions que prévoit le présent article s’appliqueront également aux cas 
où les entreprises de transport aérien désignées de l’une ou l’autre Partie contractante ont 
conclu avec une ou plusieurs entreprises de transport aérien des arrangements en vue du 
prêt ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante des articles énumérés 
aux paragraphes 1 et 2 du présent article, à condition que ladite ou lesdites entreprises de 
transport aérien bénéficient des mêmes exemptions de la part de cette autre Partie 
contractante.  

Article 14. Tarifs 

1. Chaque autorité aéronautique permet à chaque entreprise de transport aérien dé-
signée de fixer les tarifs de transport aérien international, y compris les tarifs de transport 
à destination ou en provenance de pays tiers, sur la base de considérations commerciales 
fondées sur l’état du marché. Sans limiter l’application de la législation générale sur la 
concurrence et la consommation dans chaque Partie contractante, des mesures peuvent 
être prises, conformément au paragraphe 3 du présent article, pour : 
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 (a) Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusivement discriminatoi-
res; 

 (b) Protéger les consommateurs contre des tarifs qui sont indûment élevés ou 
restrictifs par suite de l’abus d’une position dominante; et 

 (c) Protéger les entreprises de transport aérien contre les tarifs qui sont artifi-
ciellement bas par suite de l’attribution directe ou indirecte de subventions 
ou d’aides gouvernementales. 

2. Chaque autorité aéronautique peut exiger que les tarifs lui soient déposés sous la 
forme prescrite. Ce dépôt ne devra pas être exigé plus de 24 heures (dont un jour ouvré) 
avant l’entrée en vigueur des tarifs, sauf sans le cas d’une correspondance avec un tarif 
existant qui nécessitera qu'une notification préalable.  

3. Une intervention en vertu du paragraphe 1 sera notifiée, avec ses motifs, à 
l’autre autorité aéronautique ainsi qu’à l’entreprise de transport aérien désignée concer-
née.  

4. L’autorité aéronautique recevant ladite notification d’intervention dispose de 14 
jours à dater de la réception pour aviser de son désaccord avec l’intervention et/ou ses 
motifs. Si l’autorité recevant la notification d’intervention n’avise pas de son désaccord 
avec l’action proposée dans le délai de 14 jours, l’autorité qui a informé de l’intervention 
peut ordonner aux entreprises de transport aérien désignées concernées de retirer le tarif.  

5. Lorsque l’autorité aéronautique avise de son désaccord avec une intervention, 
elle peut demander la tenue de consultations en vue d’examiner la situation. Sauf accord 
contraire, les consultations auront lieu dans les 14 jours suivant la demande. Elles peu-
vent s’effectuer oralement ou par correspondance. 

6. Suite à des consultations entre les autorités aéronautiques, les deux Parties pren-
dront une décision aussitôt que possible. Cette décision sera communiquée sans retard 
aux entreprises de transport aérien désignées concernées. Si, suite aux consultations, les 
autorités aéronautiques ne parviennent pas à se mettre mutuellement d’accord sur une dé-
cision relative au tarif concerné, elles mettront en œuvre le système de règlement des liti-
ges instauré en vertu de l’article 19 du présent Accord. 

7. Sauf si, en vertu du présent article, les autorités aéronautiques conviennent 
d’empêcher l’introduction ou le maintien d’un tarif, les tarifs de chaque entreprise de 
transport aérien désignée entreront en vigueur à la date proposée et le resteront pendant 
toute leur durée.  

Article 15. Débouchés commerciaux 

1. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées relevant de sa compé-
tence pour éliminer toutes formes de discrimination ou toutes pratiques compétitives dé-
loyales à l’égard des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contrac-
tante dans l’exercice de leurs droits aux termes du présent Accord, y compris mais pas 
seulement, les restrictions imposées sur la vente de transport aérien, le paiement de mar-
chandises, de services ou de transactions ou le rapatriement de devises en excédent, par 
les entreprises de transport aérien et l’importation, l’installation et l’utilisation de maté-
riel informatique.  
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2. Dans la mesure où les autorités aéronautiques de l’une ou l’autre Partie contrac-
tante estiment que leurs entreprises de transport aérien désignées sont l’objet de discrimi-
nation ou de pratiques déloyales, elles en avisent à cet effet les autorités aéronautiques de 
l’autre Partie contractante. Les consultations qui peuvent avoir lieu par la voie diplomati-
que commenceront dès que possible après la notification, à moins que la première Partie 
contractante ne soit convaincue que le problème a été résolu dans l’intervalle.  

3. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante peu-
vent ouvrir des bureaux sur le territoire de l’autre Partie contractante en vue d’offrir et de 
vendre des services de transport aérien. Chaque entreprise de transport aérien désignée 
peut se livrer à la vente de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie 
contractante directement, et à sa discrétion, par l’intermédiaire de ses agents. Chaque en-
treprise de transport aérien désignée peut utiliser à cette fin ses propres documents de 
transport.  

4. Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties contractan-
tes peuvent vendre des services de transport aérien en monnaie locale ou en monnaie li-
brement convertible, de convertir leurs fonds en n’importe quelle monnaie convertible et 
de les transférer librement hors du territoire de l’autre Partie contractante. Sous réserve 
des lois, règlements et politiques de l’autre Partie contractante, la conversion et le trans-
fert de fonds acquis dans l’exercice ordinaire de leurs opérations sont autorisés aux taux 
de change pratiqués au moment de la présentation de la demande de transfert ou de 
conversion et ne sont soumis à aucuns frais sauf ceux qui portent sur les commissions 
normales perçues pour de telles transactions.  

5. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante sont 
autorisées à régler à leur gré les dépenses locales, y compris l’achat de carburants, effec-
tuées sur le territoire de l’autre Partie contractante, en monnaie locale ou, à condition que 
cette pratique soit conforme à la réglementation locale sur la monnaie locale, en devises 
librement convertibles.  

6. En général, chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit, sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante, de procéder à sa propre manutention au sol ou de 
sous-traiter avec un agent concurrent, y compris n’importe quelle autre entreprise de 
transport aérien qui effectue ses propres services au sol, la totalité ou une partie de ces 
services. Ces droits ne doivent être soumis qu’aux restrictions résultant de considérations 
relatives à la sécurité aéroportuaire. Lorsque ces considérations empêchent l’entreprise 
de transport aérien désignée de procéder à sa propre manutention au sol ou de sous-traiter 
avec un agent concurrent, ces services sont fournis à ladite entreprise de transport aérien 
autorisée sur une base non discriminatoire par rapport à toutes les autres entreprises de 
transport aérien. 

Article 16. Représentants des entreprises de transport aérien 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante sont 
autorisées, sous réserve de réciprocité, à employer sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, en tenant compte de ses lois, procédures et règlements relatifs à 
l’immigration, leurs représentants et leur personnel commerciaux, opérationnels et tech-
niques dans la mesure des besoins liés à l’exploitation des services convenus.  



Volume 2438, I-43920 

 364

2. Au gré des entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contrac-
tante, lesdits besoins de représentation et de personnel peuvent être satisfaits en faisant 
appel à leurs propres effectifs ou aux services de toute autre organisation, société ou en-
treprise de transport aérien engagée dans une exploitation sur le territoire de l’autre Partie 
contractante qui est autorisée à exploiter lesdits services sur le territoire de ladite autre 
Partie contractante.  

3. Les représentants et le personnel sont soumis aux lois et règlements en vigueur 
de l’autre Partie contractante et, conformément auxdites lois, réglementations et prati-
ques, chaque Partie contractante accorde, sur une base de réciprocité et dans les délais les 
plus courts, les autorisations de travail nécessaires aux représentants et au personnel visés 
au paragraphe 1 du présent article. 

Article 17. Consultations 

1. Chacune des Parties contractantes peut à tout moment présenter une demande de 
consultations concernant l’application, l’interprétation ou la modification du présent Ac-
cord. 

2. Sous réserve des dispositions des articles 5 (Retrait et limitation de 
l’autorisation), 8 (Sécurité), 9 (Sécurité de l’aviation) et 14 (Tarifs), ces consultations, 
qui peuvent se dérouler oralement ou par correspondance, débutent dans un délai de 
soixante (60) jours à compter de la date de réception de ladite demande, à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement.  

Article 18. Modification de l’Accord 

1. Le présent Accord peut être modifié ou révisé, une fois que les deux Parties 
contractantes en sont convenues par écrit. 

2. Toute modification ou révision entre en vigueur à la date à laquelle les Parties 
contractantes le spécifient par un échange de notes diplomatiques.  

3. Au cas où une convention multilatérale relative aux transports aériens, à laquelle 
adhéreraient les deux Parties contractantes, entrerait en vigueur, le présent Accord sera 
modifié de manière à le rendre conforme aux dispositions de ladite convention.  

Article 19. Règlement des différends 

1. Tout différend, excepté ceux qui peuvent résulter du dépôt de tarifs spécifiques, 
susceptible d’être causé par l’interprétation ou l’application du présent Accord, et qui ne 
peut être résolu par des négociations entre les Parties contractantes, par des discussions, 
des échanges de lettres ou la voie diplomatique est, à la demande de l’une ou l’autre Par-
tie contractante, soumis à un tribunal arbitral.  

2. Dans un délai de soixante (60) jours, à compter de la date de réception par l’une 
ou l’autre Partie contractante d’une note envoyée par voie diplomatique, par l’autre Par-
tie, pour demander l’arbitrage du différend par un tribunal, chaque Partie contractante 
nomme un arbitre. Dans un délai de soixante (60) jours à compter de la nomination de 
l’arbitre désigné en dernier, les deux arbitres nomment un président qui est un ressortis-
sant d’un État tiers. Si, dans les soixante (60) jours suivant la désignation de son arbitre 
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par une Partie contractante, l’autre Partie contractante n’a pas nommé son arbitre ou si, 
dans les soixante (60) jours suivant la nomination du second arbitre, les deux arbitres ne 
se sont pas mis d’accord sur la nomination du président, l’une ou l’autre Partie contrac-
tante peut demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile inter-
nationale de nommer un ou plusieurs arbitres, selon le cas.  

3. À moins que les Parties contractantes n’en conviennent autrement ou que le tri-
bunal n’ordonne qu’il en soit autrement, chaque Partie contractante soumettra un mé-
moire dans un délai de quarante-cinq (45) jours, à compter de la date à laquelle le tribu-
nal aura été totalement constitué. Les répliques seront dues dans les soixante (60) jours 
qui suivent. À la demande de l’une ou l’autre des Parties, ou de son propre gré, le tribu-
nal tiendra une séance dans les trente (30) jours suivant la date d’exigibilité des répli-
ques.  

4. Le tribunal s’efforcera de rendre une sentence écrite dans les trente (30) jours sui-
vant la clôture des débats ou, s’il n’y a pas de débats, dans les trente (30) jours suivant la 
soumission des répliques. La décision de la majorité du tribunal l’emportera. 

5. Les Parties contractantes pourront faire une demande d’éclaircissements en ce 
qui concerne la sentence rendue dans un délai de quinze (15) jours, à compter de la date à 
laquelle elle aura été prise, et ces éclaircissements seront donnés dans un délai de quinze 
(15) jours à compter d’une demande à cet effet.  

6. Les Parties contractantes se conforment à toute décision du tribunal arbitral 
prise en vertu du présent article.  

7. Les dépenses résultant de l’arbitrage en vertu du présent article sont partagées 
également entre les Parties contractantes. 

8. Si l’une ou l’autre Partie contractante refuse de se conformer aux dispositions 
du paragraphe 6 du présent article, et tant que cette situation se prolonge, l’autre Partie 
contractante peut restreindre, suspendre ou révoquer tous droits ou privilèges qu’elle a 
accordés à l’autre Partie contractante défaillante aux termes du présent Accord.  

Article 20. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut à tout moment suivant l’entrée en 
vigueur du présent Accord, notifier par écrit et par la voie diplomatique l’autre Partie 
contractante de sa décision de dénoncer le présent Accord. Ladite notification est com-
muniquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). Le 
présent Accord expire un (1) an après la réception de la notification par l’autre Partie 
contractante. 

2. Faute d’un accusé de réception de l’autre Partie contractante, ladite notification 
est considérée comme ayant été reçue quatorze (14) jours après la date à laquelle 
l’Organisation de l’aviation civile internationale a accusé réception de ladite notification.  

Article 21. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et ses amendements éventuels seront enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
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Article 22. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur dès que les Parties se seront notifiées mutuel-
lement par écrit de l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles respectives 
nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Le présent Accord est établi en deux originaux, en langues anglaise et arabe, les 
deux textes faisant également foi et chaque Partie en conservant un exemplaire aux fins 
de la mise en œuvre dudit accord. Toutefois, en cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais sera utilisé.  

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respec-
tifs, ont signé le présent Accord. 

Fait à Dubaï, le huit septembre 2002.  

Pour le Gouvernement de l’Australie : 
MARK VAILE 

Ministre du commerce 

Pour le Gouvernement des Émirats arabes unis : 
AHMED HUMAID AL TAYER 

Ministre des communications 
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ANNEXE RELATIVE AUX ROUTES 

Section I 

Pour les entreprises de transport aérien désignées des Émirats arabes unis : 

En provenance 
de 

Points intermé-
diaires 

À destination 
de 

Points au-delà 

Route A    
Dubaï Points en Asie 

du Sud ou du 
Sud-est 

Australie  Points quelconques 

Route B    
Points aux Émi-
rats arabes unis 
autres que Du-
baï 

Points en Asie 
du Sud ou du 
Sud-est 

Australie  Points quelconques 

Section II 

Pour l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d’Australie : 

En provenance de Points intermé-
diaires 

À destination 
de 

Points au-delà 

    
Australie  Points en Asie 

du Sud ou du 
Sud-est 

Émirats ara-
bes unis 

Points quelconques 

    

Notes 
Tout point ou tous points sur les routes spécifiées pour les entreprises de transport 

aérien désignées des deux Parties contractantes peuvent être omis sur n’importe quel ser-
vice ou tous les services, mais : 

les services exploités par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 
des Émirats arabes unis auront leur point de départ ou leur point de destination dans 
les Émirats arabes unis; et 
les services exploités par les entreprises de transport aérien désignées 
d’Australie auront leur point de départ ou leur point de destination en Australie. 
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L’expression « Points en Asie du Sud » désigne les points situés en Afghanistan, au 
Bangladesh, au Bhoutan, en Inde, au Népal, au Pakistan, en République des Maldives et 
au Sri Lanka. 

L’expression « Points en Asie du Sud-est » désigne les points situés au Brunei, en 
Indonésie, en Thaïlande, au Cambodge, au Laos, en Malaisie, à Myanmar, aux Philippi-
nes, à Singapour et au Viet Nam.  
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